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Tout d’abord, je souhaite remercier Marion GAUTIER, ainsi qu’Audrey LINKENHELD et toute
l’équipe municipale pour la présentation et la qualité de ce rapport, un rapport simple,
clair, juste. 

Simple, eh bien, pas tant, au vu du contexte général et de la situation sanitaire
engrangeant plus de difficultés économiques pour notre commune, mais tellement plus
de difficultés sociales pour bon nombre de Lilloises et de Lillois. 

Clair, malheureusement, nous l’aurions souhaité ; pourtant, quel sera le montant de
l’enveloppe dédiée à la Ville de Lille issue du plan de relance de 100 Md€ annoncé par le
Gouvernement ? Plus ou moins 65 M€ selon les décisions de l’État. 

Juste, mais il faut prendre en compte la réforme de la fiscalité locale et la redéfinition du
panier fiscal de la commune : suppression de la taxe d’habitation, réforme de l’impôt de
production, transfert compensatoire de la part départementale de taxe foncière sur les
propriétés bâties et compensation générée par un mécanisme de coefficient correcteur.
Ces quelques 3 M€ de pertes compensées par l’État pour 2021 ne sont pas forcément
rassurantes pour les années à venir. 
Les difficultés financières des collectivités, accrues cette année par la crise sanitaire, et les
pertes d’autofinancement font écho à la casse de la politique de décentralisation voulue
par Monsieur MACRON. Oui, le projet de Loi de finances actuel ne comprend aucune
compensation favorable aux budgets locaux. 

Alors, malgré ces incertitudes et atermoiements, le groupe Communiste salue et
accompagne les décisions prises pour la ville. La Majorité municipale présente un budget
maîtrisé, tourné vers le social et l’environnement, en faveur de la réduction des inégalités,
avec des indicateurs financiers préservés et une baisse de la dette totale en 2020. 

Dans ce rapport, en effet, nous axons nos politiques pour la qualité de la vie, qui se mesure
par la qualité de l’air, par la qualité du paysage, mais aussi, et tout simplement, par notre
qualité à vivre ensemble. Des mesures fortes sont faites dans ce sens. À nouveau, le
groupe Communiste s’inscrit totalement dans la démarche pour les actions déjà faites et
celles envisagées, afin de maintenir la solidarité, la justice sociale et la cohésion de tous
les quartiers de la ville. 

Ce budget maîtrisé permet, entre autres, l’accompagnement en direction des personnes
les plus vulnérables – Arnaud DESLANDES en a fait un beau récapitulatif – par nos actions
en lien avec le CCAS et la lutte contre les exclusions, mais aussi par la continuité de
l’application de la tarification sociale. À ce sujet, le meilleur exemple reste la restauration
scolaire, qui permet à plus de la moitié des familles lilloises de payer un ticket de cantine
entre 0,50 et 1 €. Exemple encore, l’offre de plus de 2 000 clubs ouverts gratuitement aux
enfants sur les temps périscolaires pour l’accès à des activités sportives, à des activités
culturelles, bref, permettant l’épanouissement de la jeunesse. 
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La protection de l’emploi et l’économie locale en faveur des commerçants – tout cela a
déjà été dit – font aussi partie de ces priorités municipales, tout comme le lien qui nous lie
aux associations avec le maintien des subventions prévues ou votées et avec le fonds
débloqué d’aide exceptionnelle aux associations, ou encore le renforcement du budget
participatif qui est multiplié par deux, cela a été également cité dans vos propos, Monsieur
DESLANDES, Marion GAUTIER l’évoquait également. 

Sur la partie financement, enfin, investissement en progression pour les trois prochaines
années pour la lutte contre les passoires énergétiques, pour la mobilité de toutes et de
tous et l’accessibilité de nos services publics aux personnes en situation de handicap. 

J’en termine avec mon propos, l’idée n’étant pas d’être trop longue ou de redévelopper ce
qui avait déjà été dit ; néanmoins, je souhaitais saluer ces points essentiels. 
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Alors que depuis plus de 10 mois, notre pays subit une crise sanitaire, économique et
sociale d’une importance jamais connue depuis la Seconde Guerre mondiale, il y a en
effet urgence à soutenir le commerce de proximité. 

Ceux-ci, acteurs essentiels de notre territoire, sont pour bon nombre d’entre eux dans une
situation d’extrême difficulté. Je peux, sans beaucoup me tromper, dire qu’ici, nous avons
toutes et tous été interpellés par des commerçants ou des artisans sur la gravité de leur
situation. Comment ne pas comprendre la colère de ces femmes et de ces hommes qui
ont vu leur commerce fermer alors que les centres commerciaux demeuraient ouverts
pendant les confinements ? 

Si les élu·es communistes saluent et soutiennent toutes les initiatives locales, souvent en
lien avec la Ville de Lille, qui se sont mises en place pour assurer des livraisons à domicile,
nous ne sommes pas dupes sur celles et ceux qui ont profité de cette crise pour faire
exploser leur bénéfice au détriment de nos commerces de proximité, car cette crise a un
mérite : celui de mettre en lumière la toute-puissance des GAFAM, et singulièrement celle
de la multinationale Amazon. 
Son patron, Jeff BEZOS, désormais l’homme le plus riche du monde, a vu sa fortune
atteindre plus de 200 milliards, avec un gain de 13 milliards pour la seule journée du 20
juillet. Pour donner un ordre d’idée, le patron d’Amazon empoche en six secondes ce qu’un
salarié moyen gagne en une vie de travail. 

Derrière ces sommes folles, il y a des milliers de destins brisés, ceux de ces salariés, ces
forçats de la livraison, qu’Amazon a obligés à travailler sans protection pendant plusieurs
jours dès le début de la crise, une situation d’une telle gravité que même le tribunal
judiciaire de Nanterre avait, le 14 avril, ordonné au géant américain de se limiter à la
commercialisation des produits essentiels, car il avait de façon évidente méconnu son
obligation de sécurité et de prévention de la santé des salariés. Sûr de sa force, le PDG, Jeff
BEZOS, avait annoncé la fermeture de ses entrepôts français pendant cinq jours, utilisant le
fameux chantage à l’emploi. 

Avec Amazon, c’est aussi le temps des forges qui semble être réinventé, et c’est peu dire
pour nous, les Lillois, cela nous parle de façon concrète. Depuis des années, les syndicats
alertent sur les conditions salariales dignes d’un autre âge : baisse des salaires, recours
massif à l’intérim, surveillance des salariés. Ce sont des décennies de renoncement et des
choix libéraux qui mettent aujourd’hui à genoux nos commerces de proximité, pourtant
indispensables à notre ville, aussi bien en termes d’attractivité que de circuits courts ou de
revitalisation des quartiers. 

Les élu·es communistes saluent et voteront favorablement les propositions portées par
notre collègue Franck HANOH sur le sujet de ces commerces de proximité. 

Eddie Jacquemart
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Alors que la Convention citoyenne pour le climat avait proposé la mise en place d’un
moratoire sur l’installation des plateformes et des centres commerciaux, le Gouvernement
a lancé une mission pour développer les sites logistiques en France. 
Encore une fois, ce Gouvernement est fidèle à sa politique : des mots et aucun acte ! 

Emmanuel MACRON soutient un modèle de société qui nous conduit dans le mur. Multiplier
les plateformes logistiques, c’est tuer les commerces de proximité. Multiplier le
développement d’un modèle de consommation, comme le propose Amazon, c’est aussi
continuer à détruire la planète, tant cela favorise la multiplication des camions sur nos
routes et des avions dans notre ciel. Enfin, continuer à accueillir les bras ouverts les GAFAM,
c’est dire oui à un modèle économique qui pratique l’évasion fiscale en utilisant le
Luxembourg, le Delaware, pour échapper à l’impôt sur les sociétés. 

La réponse à apporter est éminemment politique. Il est temps que les “profiteurs de
guerre”, pour reprendre l’expression du Président MACRON, passent à la caisse. Il y a
urgence à sortir du consumérisme à outrance pour remettre au cœur de nos priorités
l’émancipation humaine, la proximité et le bien-être des habitants de la planète. 

Les élu·es communistes préconisent qu’au niveau national soit mise en place une taxe
spéciale coronavirus sur les géants du numérique pour abonder un fonds de solidarité
dédié aux petits commerces et à une réelle lutte contre l’évasion fiscale de ces derniers,
pour mettre fin à la concurrence déloyale qu’ils entretiennent avec nos commerces de
proximité, qui paient, eux, leurs impôts en France et à Lille. 
Pour terminer, nous ne pouvons que reprendre le slogan de la campagne de
communication de la Ville à l’adresse des Lilloises et Lillois : « Soyons local ! ».
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